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personnalisée d’autonomie (APA)� Les niveaux de 
dépendance sont classés en six groupes dits « iso-res-
sources » (GIR)� À chaque GIR correspond un niveau de 
besoin d’aides pour accomplir les actes essentiels de 
la vie quotidienne� La grille AGGIR évalue les capacités 
de la personne âgée à accomplir dix activités corpo-
relles et mentales, dites discriminantes, et sept activi-
tés domestiques et sociales, dites illustratives�

AME (aide médicale d’État) : est destinée à per-
mettre l’accès aux soins des personnes en situation 
irrégulière au regard de la réglementation fran-
çaise sur le séjour en France� Elle est attribuée sous 
conditions de résidence et de ressources�

AP (accueil provisoire de mineurs) : concerne les 
mineurs qui ne peuvent demeurer dans leur milieu 
de vie habituel ou qui nécessitent un accueil spécia-
lisé� L’accueil est confié au service de l’ASE sur déci-
sion du·président du conseil départemental, à la 
demande ou en accord avec la famille� Le service de 
l’ASE ou un service habilité accueille alors le mineur 
pendant tout ou partie de la journée, si possible 
dans un lieu à proximité de son domicile, afin de 
lui apporter un soutien éducatif et d’accompagner 
sa famille dans l’exercice de sa fonction parentale�

APA (allocation personnalisée d’autonomie) : se 
décline à domicile ou en établissement et concerne 
les personnes évaluées en GIR 1 à 4� Pour les per-
sonnes résidant en logement ordinaire ou en rési-
dence autonomie – APA dite « domicile » –, l’APA est 
une aide en nature permettant la prise en charge 
d’une partie des frais issus d’un plan d’aide établi 
par une équipe médico-sociale du département 
après évaluation de l’état de la personne bénéfi-
ciaire� L’APA en établissement sert à couvrir une 
partie du tarif « dépendance » facturé aux résidents�

API (allocation de parent isolé) : est un minimum social 
à destination des personnes qui assument seules la 
charge d’un ou plusieurs enfants� Depuis 2009, elle est 
intégrée au dispositif du RSA, dans sa partie majorée�

A

AAH (allocation aux adultes handicapés) : est une aide 
financière qui permet d’assurer un revenu minimum 
aux personnes handicapées� Cette aide est attribuée 
sous réserve de respecter quatre critères, relatifs à 
l’incapacité, à l’âge, à la nationalité et au niveau de 
ressources�

AC TP  (allocation compensatrice pour t ierce  
personne) : permet d’assumer les frais occasionnés 
par l’emploi d’une tierce personne pour aider le béné-
ficiaire en situation de handicap dans les actes du 
quotidien� Cette allocation a été remplacée le 1er jan-
vier 2006 par la prestation de compensation du han-
dicap (PCH), mais les personnes disposant avant cette 
date de l’ACTP peuvent continuer à en bénéficier au 
moment du renouvellement de leurs droits�

AED (action éducative à domicile) : est une décision 
administrative d’aide sociale à l’enfance prise par le 
président du conseil départemental, à la demande 
ou en accord avec les parents� Elle apporte un soutien 
matériel et éducatif à la famille, lorsque les parents 
sont confrontés à d’importantes difficultés sur le plan 
éducatif�

AEEH (allocation d’éducation de l’enfant handicapé) : 
est une prestation destinée à compenser les frais 
d’éducation et de soins apportés à un enfant en situa-
tion de handicap� Cette aide est versée à la personne 
qui en assume la charge� Elle peut être complétée, 
dans certains cas, d’un complément d’allocation�

AEMO (action éducative en milieu ouvert) : vise les 
mêmes objectifs que l’AED mais est décidée par le 
juge des enfants dans le cadre de l’assistance édu-
cative (article 375 du Code civil), et est donc contrai-
gnante à l’égard des familles�

AGGIR (Autonomie gérontologique groupe iso- 
ressources) : cette grille permet d’évaluer le degré 
de dépendance du demandeur de l’allocation 
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APJM (accueil provisoire de jeunes majeurs) : concerne 
les jeunes majeurs ou mineurs émancipés éprouvant 
des difficultés d’insertion sociale, faute de ressources 
ou de soutien familial suffisant, qui peuvent à ce titre 
bénéficier d’une prise en charge par le service de l’ASE�

ASE (aide sociale à l’enfance)�

ASH (aide sociale à l’hébergement) : sert à acquitter 
tout ou partie du tarif « hébergement » des établis-
sements pour les personnes handicapées ou les 
personnes âgées à faibles ressources� Elle peut égale-
ment servir à rémunérer des accueillants familiaux et 
est cumulable avec l’APA�

ASI (allocation supplémentaire d’invalidité) : est une 
prestation mensuelle accordée à certaines personnes 
invalides ayant de faibles ressources, et ne remplis-
sant pas les conditions d’âge pour percevoir l’ASPA�

ASPA (allocation de solidarité aux personnes âgées) : 
elle permet aux personnes âgées de 65 ans ou plus 
(ou ayant atteint l’âge minimum légal de départ à la 
retraite en cas d’inaptitude au travail), disposant de 
faibles ressources, d’atteindre un seuil minimal de 
ressources (le minimum vieillesse)�

ASS (allocation de solidarité spécifique) : créée en 
1984, elle garantit des ressources minimales aux 
demandeurs d’emploi ayant épuisé leurs droits à 
l’indemnisation, sous certaines conditions de durée 
d’activité antérieure et de ressources�

C

CASF (Code de l’action sociale et des familles)�

CC (Code civil)�

CCAS (centre communal d’action sociale) : est un éta-
blissement public communal intervenant principale-
ment dans les domaines de l’aide sociale (instruction 
et orientation des bénéficiaires), de l’action sociale 
facultative et de l’animation des activités sociales�

CCMSA (caisse centrale de la Mutualité sociale agri-
cole)�

CDAPH (commission des droits et de l’autono-
mie des personnes handicapées) : est chargée de 
répondre aux demandes formulées par les per-
sonnes handicapées concernant leurs droits en 
matière d’orientation ou d’attribution des aides et 
prestations, dans chaque Maison départementale 
des personnes handicapées (MDPH)�

CER (contrat d’engagement réciproque) : s’adresse 
aux bénéficiaires du RSA qui n’ont pas été orientés 
vers Pôle emploi (auquel cas ils relèvent du projet 
personnalisé d’accès à l’emploi – PPAE)� Le bénéfi-
ciaire conclut avec le département un contrat énu-
mérant leurs engagements réciproques en matière 
d’insertion professionnelle (actes positifs et répétés 
de recherche d’emploi pour le bénéficiaire, action 
que l’organisme vers lequel il a été orienté s’en-
gage à mettre en œuvre)�

CIAS (centre intercommunal d’action sociale) : éta-
blissement public intercommunal dont les missions 
et le fonctionnement sont les mêmes que les CCAS, 
mais sur le territoire communautaire�

CI-RMA (contrat d’insertion revenu minimum d’ac-
tivité) : est un contrat qui s’adresse aux allocataires 
de minima sociaux comme les bénéficiaires du RMI, 
de l’allocation de solidarité spécifique (ASS), de 
l’allocation de parent isolé (API) ou de l’allocation 
aux adultes handicapés (AAH)� Il s’agit d’un contrat 
de travail à durée déterminée ou indéterminé et à 
temps partiel (20 heures de travail hebdomadaire 
minimum) ou à temps plein� Le CI-RMA est conclu 
pour une durée minimale de six mois (ou de trois 
mois pour certains bénéficiaires) renouvelable� Il est 
remplacé par le contrat unique d’insertion (CUI-CIE) 
depuis le 1er janvier 2010�

CNAF (Caisse nationale des allocations familiales)�

CNSA (Caisse nationale de solidarité pour l’autono-
mie)�
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CRIP (cellule de recueil, de traitement et d’évalua-
tion des informations préoccupantes) : les CRIP 
dépendent du conseil départemental et sont char-
gées du traitement et de l’évaluation des informa-
tions préoccupantes (IP) concernant les enfants en 
danger ou en risque de danger�

CUI (contrat unique d’insertion) : associe formation 
et/ou accompagnement professionnel pour son 
bénéficiaire et aide financière pour l’employeur�  
Il vise à faciliter l’embauche des personnes ayant 
des difficultés à trouver un emploi� Le contrat d’ac-
compagnement dans l’emploi (CUI-CAE) s’adresse 
au secteur non marchand� Le contrat initiative 
emploi (CUI-CIE) concerne le secteur marchand�

CVAE (cotisation sur la valeur ajoutée des entre-
prises) : est due par les entreprises et les travail-
leurs indépendants qui réalisent un chiffre d’af-
faires à partir d’un certain montant et est calculée 
en fonction de la valeur ajoutée produite par l’en-
treprise� Elle est affectée aux collectivités territo-
riales : les communes et leurs groupements, les 
départements et les régions�

D

DAP (délégation de l’autorité parentale) : lorsque 
les circonstances l’exigent, l’exercice de l’autorité 
parentale peut être délégué à un tiers ou à un 
organisme spécialisé (membre de la famille, ser-
vice de l’aide sociale à l’enfance…)� La DAP a pour 
but d’aider les parents à élever leur enfant� Elle 
peut être volontaire ou forcée� Elle est prononcée 
par le juge aux affaires familiales� La délégation 
est provisoire�

DARES (Direction de l’animation de la recherche, 
des études et des statistiques)�

DGCL (Direction générale des collectivités locales)�

DGD (dotation générale de décentralisation) : 
est une dotation annuelle délivrée par l’État aux 

collectivités territoriales visant à compenser les 
transferts de compétences�

DGF (dotation globale de fonctionnement) : consti-
tue la principale dotation de fonctionnement de 
l’État aux collectivités territoriales� Pour chaque 
catégorie de collectivité, on peut la diviser en deux 
parts : la part forfaitaire qui correspond à un tronc 
commun perçu par toutes les collectivités bénéfi-
ciaires et la part péréquation dont les composantes 
sont reversées aux collectivités les plus défavori-
sées�

DMTO (droits de mutation à titre onéreux) : com-
prennent les droits d’enregistrement et la taxe de 
publicité foncière, qui sont dus à l’occasion d’une 
« mutation », c’est-à-dire lorsqu’un bien change de 
propriétaire (vente d’une maison par exemple)� Les 
conseils départementaux bénéficient d’une part des 
DMTO�

DROM (départements et régions d’outre-mer) : col-
lectivités régies par l’article 73 de la Constitution� 
Autrement dit, les DROM désignent la Guadeloupe, 
la Guyane, la Martinique, La Réunion et Mayotte�

DREES (Direction de la recherche, des études, de 
l’évaluation et des statistiques)�

E

EHPA (établissement d’hébergement pour personnes 
âgées) : sont des établissements collectifs non médi-
calisés destinés à héberger des personnes âgées 
disposant encore d’une bonne autonomie physique�

EHPAD (établissement d’hébergement pour per-
sonnes âgées dépendantes) : sont des lieux d’héber-
gement médicalisé et collectif� Les EHPAD s’adressent 
à des personnes âgées de plus de 60 ans qui ont 
besoin d’aide et de soins au quotidien� Ils ont pour 
mission d’accompagner les personnes fragiles et 
vulnérables et de préserver leur autonomie par une 
prise en charge globale comprenant l’hébergement, 
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la restauration, l’animation et le soin� Les EHPAD 
signent une convention avec le conseil départe-
mental et l’agence régionale de santé (ARS) qui leur 
apportent des financements en contrepartie d’objec-
tifs de qualité de prise en charge�

ENIACRAMS (échantillon national interrégimes 
d’allocataires de compléments de revenus d’acti-
vité et de minima sociaux) : est un panel annuel de 
bénéficiaires de compléments de revenus d’activité 
ou de minima sociaux, d’âge actif� Il permet de 
suivre l’évolution de la situation des bénéficiaires, 
non seulement dans les minima sociaux ou dans 
les compléments de revenus d’activité, mais aussi 
par rapport au chômage, indemnisé ou non, et à 
l’emploi salarié�

EPCI (établissement public de coopération inter-
communale) : sont des regroupements de com-
munes ayant pour objet l’élaboration de « projets 
communs de développement au sein de périmètres 
de solidarité »� Ils sont soumis à des règles com-
munes, homogènes et comparables à celles de 
collectivités locales� Les données présentées dans 
l’ouvrage concernent les EPCI à fiscalité propre :     
Communauté urbaine (CU), Communauté d’ag-
glomération (CA), Communauté de communes 
(CC), Syndicat d’agglomération nouvelle (SAN), 
Métropole (ME)�

ESAT (établissement et service d’aide par le tra-
vail) : sont des établissements médico-sociaux 
(nommés CAT antérieurement à la loi du 2 janvier 
2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale) 
qui accueillent des adultes handicapés ayant une 
capacité de travail inférieure à un tiers de la capa-
cité normale et qui de ce fait ne peuvent momen-
tanément ou durablement exercer une activité 
professionnelle en milieu ordinaire� Les personnes 
admises en ESAT peuvent exercer leur activité à 
temps plein ou à temps partiel au sein de l’établis-
sement ou à l’extérieur de l’établissement, sous 
forme de mise à disposition collective (équipes de 
travailleurs encadrés) ou individuelle et nominative 
en entreprise du milieu ordinaire ou au sein de tout 
organisme ou collectivité publique�

ETP (équivalent temps plein) : est une unité de 
mesure permettant d’exprimer un effectif d’em-
ployés pondéré par la quotité de travail� Un effectif 
composé de deux employés travaillant chacun à 
mi-temps comptera comme un ETP�

F

FAJ (fonds d’aide aux jeunes) : créé dans chaque 
département, il doit permettre d’attribuer des 
aides aux jeunes en difficulté, afin de favoriser leur 
insertion sociale et professionnelle� Il a également 
pour objet d’apporter des secours temporaires, afin 
de faire face à des besoins urgents�

FAM (foyer d’accueil médicalisé) : sont des établis-
sements médico-sociaux destinés à recevoir des 
personnes inaptes à toute activité professionnelle 
et ayant besoin d’une assistance pour la plupart des 
actes essentiels de la vie courante ainsi que d’une 
médicalisation sans toutefois justifier d’une prise 
en charge complète par l’assurance maladie� Leur 
financement relève à la fois de l’assurance maladie 
et des départements�

FH (foyer d’hébergement) : sont des établisse-
ments médico-sociaux qui assurent l’héberge-
ment et l’entretien des travailleurs handicapés qui 
exercent une activité pendant la journée en milieu 
ordinaire (de droit commun), dans un établisse-
ment ou un service d’aide par le travail (ESAT), ou 
dans une entreprise adaptée, c’est-à-dire une struc-
ture spécialisée (ex-atelier protégé)�

FINESS (fichier national des établissements sani-
taires et sociaux) : est un répertoire dans lequel 
sont immatriculés les établissements et entités juri-
diques porteurs d’une autorisation ou d’agrément� 
Il constitue la référence en matière d’inventaire des 
structures et équipements des domaines sanitaire, 
médico-social, social et de formation aux profes-
sions de ces secteurs� Les données de ce répertoire 
sont actualisées de façon continue par des agents 
en service dans les agences régionales de santé et 
dans les services déconcentrés de l’État�
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FMDI (fonds de mobilisation départemental pour l’in-
sertion) : dispositif qui devait initialement permettre 
aux départements de réaliser des projets ambitieux 
en matière d’insertion pour les allocataires du RMI� 
En raison du dynamisme insuffisant de la TIPP (puis 
de la TICPE), dont une partie des recettes est attribuée 
aux départements pour compenser les dépenses de 
RSA, le FMDI a été réorienté vers une compensation 
financière supplémentaire du transfert du RMI (puis 
du RSA) aux départements�

FO (foyers occupationnels) : sont, comme les foyers 
de vie, des établissements médico-sociaux qui ont la 
particularité d’accueillir des personnes adultes dont le 
handicap ne permet pas ou plus d’exercer une activité 
professionnelle, y compris en milieu protégé (struc-
ture spécialisée)� Ces personnes bénéficient cepen-
dant d’une autonomie physique ou intellectuelle suf-
fisante pour se livrer à des occupations quotidiennes : 
activités ludiques, éducatives ainsi qu’une capacité à 
participer à une animation sociale�

FSL (fonds de solidarité pour le logement) : géré et 
financé par les départements, il a pour objectif d’aider 
à l’accès ou au maintien dans le logement des per-
sonnes dans l’incapacité de faire face à leurs obliga-
tions financières�

FV (foyers de vie) : voir FO (foyers occupationnels)�

G

GIR (groupe iso-ressources) : le GIR correspond au 
niveau de perte d’autonomie d’une personne âgée� 
Le GIR d’une personne est calculé à partir de l’éva-
luation effectuée à l’aide de la grille AGGIR� Il existe 
six GIR : le GIR 1 est le niveau de perte d’autonomie 
le plus fort et le GIR 6 le plus faible� Seules les per-
sonnes évaluées en GIR 1 à 4 peuvent bénéficier de 
l’allocation personnalisée d’autonomie (APA)�

GMP (GIR moyen pondéré) : le GMP d’un établis-
sement mesure, en nombre de points, le niveau 
de prestation fourni par cet établissement pour la 
prise en charge de la dépendance de l’ensemble 

de ses résidents ; le GMP est établi à partir du 
positionnement des pensionnaires sur la grille 
AGGIR (Autonomie gérontologique groupes iso- 
ressources)�

I

IAE (insertion par l’activité économique) : permet 
aux personnes les plus éloignées de l’emploi, en 
raison de difficultés sociales et professionnelles par-
ticulières (âge, état de santé, précarité), de bénéficier 
d’un accompagnement renforcé qui doit faciliter leur 
insertion professionnelle� Des structures spécialisées, 
comme les entreprises d’insertion, les associations 
intermédiaires, les entreprises de travail temporaire 
d’insertion ou les ateliers et chantiers d’insertion 
signent des conventions avec l’État qui leur per-
mettent d’accueillir et d’accompagner ces travailleurs�

IME (institut médico-éducatif) : accueillent et accom-
pagnent des enfants ou des adolescents présentant 
un déficit intellectuel, conformément à leur plan 
personnalisé de compensation, comprenant le projet 
personnalisé de scolarisation, et prenant en compte 
les aspects psychologiques et psychopathologiques 
ainsi que le recours, autant que de besoin, à des 
techniques de rééducation, telles que l’orthophonie, 
la kinésithérapie et la psychomotricité� Ces établisse-
ments et services accueillent également les enfants 
ou adolescents dont la déficience intellectuelle  
s’accompagne de troubles de la personnalité, de 
troubles comitiaux, de troubles moteurs et sensoriels 
ou de troubles graves de la communication de toutes 
origines, ainsi que de maladies chroniques compa-
tibles avec une vie collective�

Insee (Institut national de la statistique et des études 
économiques)�

IP (information préoccupante) : tout élément d’infor-
mation – y compris médical – susceptible de laisser 
craindre qu’un enfant se trouve en situation de danger 
ou de risque de danger, puisse avoir besoin d’aide, et 
qui doit faire l’objet d’une transmission à la cellule 
départementale pour évaluation et suite à donner�
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ISBLSM (institutions sans but lucratif au service des 
ménages) : regroupent l’ensemble des unités privées 
dotées de la personnalité juridique qui produisent 
des biens et services non marchands au profit des 
ménages (par exemple, les associations)� Leurs res-
sources principales proviennent de contributions 
volontaires en espèces ou en nature effectuées par les 
ménages en leur qualité de consommateurs, de verse-
ments provenant des administrations publiques, ainsi 
que de revenus de la propriété�

ISD (indicateurs sociaux départementaux) : voir 
annexe I sur les sources de données�

ITEP (institut thérapeutique, éducatif et pédago-
gique) : rénovés en 2005, ces instituts – autrefois 
nommés « instituts de rééducation » – accueillent 
des enfants, des adolescents ou des jeunes adultes 
qui présentent des difficultés psychologiques dont 
l’expression, notamment l’intensité des troubles du 
comportement, perturbe gravement la socialisation et 
l’accès aux apprentissages� Ces enfants, adolescents 
et jeunes adultes se trouvent de ce fait, malgré des 
potentialités intellectuelles et cognitives préservées, 
engagés dans un processus handicapant�

J

Jenks (méthode de) : méthode de discrétisation des 
données� Les bornes des classes (dont le nombre 
est préalablement choisi) sont déterminées de telle 
sorte que la variance intraclasses est minimale, et la 
variance interclasses maximale� En d’autres termes, 
les classes choisies sont les plus homogènes possibles 
du point de vue des valeurs qu’elles contiennent�

L

Logements-foyers : voir résidences autonomie�

M

MAAESF (mesures administratives d’accompagne-
ment en économie sociale et familiale) : ont pour but 

d’aider les parents confrontés à des difficultés de 
gestion du budget familial ayant des conséquences 
sur les conditions de vie de l’enfant� Dans le cas des 
mesures administratives, l’accompagnement peut 
être mis en place à la demande ou en accord avec 
les parents (au contraire d’une mesure judiciaire)�

MAS (maison d’accueil spécialisée)  : sont des 
établissements médico-sociaux qui reçoivent des 
adultes en situation de grave dépendance du fait 
d’un handicap intellectuel, moteur ou somatique 
grave ou une association de handicaps intellec-
tuels, moteurs ou sensoriels qui rendent ces per-
sonnes incapables de se suffire à elles-mêmes 
dans les ac tes essentiels de l’existence� Leur 
état de santé implique une surveillance médi-
cale proche et individualisée ainsi que des soins 
constants� Leur financement relève de l’assurance 
maladie�

MASP (mesure d’accompagnement social person-
nalisé) : la MASP est une mesure administrative 
destinée à aider des personnes majeures dont 
les facultés ne sont pas altérées, mais qui sont en 
grande difficulté sociale et perçoivent des presta-
tions sociales� Elle est mise en œuvre par les ser-
vices sociaux du département� À la différence de 
la mesure d’accompagnement judiciaire (MAJ), la 
MASP fait l’objet d’un contrat d’accompagnement 
social personnalisé�

MDPH (maisons départementales des personnes 
handicapées) : créées par la loi n° 2005-102 du 
11 février 2005, les MDPH exercent, dans chaque 
département, une mission d’accueil, d’informa-
tion, d’accompagnement et de conseil des per-
sonnes handicapées et de leurs proches, d’attribu-
tion des droits ainsi que de sensibilisation de tous 
les citoyens au handicap� 

MECS (maison d’enfants à carac tère social)  : 
héritières des orphelinats, les MECS accueillent 
pour des séjours de durée variable, des enfants 
et jeunes majeurs dont les familles se trouvent 
en dif f iculté momentanée ou durable et ne 
peuvent, seules ou avec le recours de proches,  
assumer la charge et l’éducation de leurs enfants�
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MJAGBF (mesure judiciaire d’aide à la gestion du  
budget familial) : sur le même principe que les 
mesures administratives (MAAESF), les MJAGBF 
ont pour but d’aider les parents confrontés à des 
difficultés de gestion du budget familial ayant des 
conséquences sur les conditions de vie de l’enfant� 
Elles sont dans ce cas décidées par le juge des 
enfants�

O

ODAC (organismes divers d’administration centrale) : 
dans les comptes nationaux, les ODAC regroupent 
des organismes auxquels l’État a donné une compé-
tence fonctionnelle spécialisée au niveau national� 
Contrôlés et financés majoritairement par l’État, ces 
organismes ont une activité principalement non 
marchande� Les agences régionales de santé (ARS), 
le fonds de financement de la protection complémen-
taire de la couverture universelle de maladie (CMU), 
le fonds de solidarité, sont des ODAC� Le plus sou-
vent, les ODAC sont des opérateurs de l’État�

P

PASA (pôle d’activités et de soins adaptés) : sont des 
espaces aménagés au sein des EHPAD� Les PASA ne 
proposent pas d’hébergement, et sont destinés à 
accueillir durant la journée des résidents de l’EHPAD 
ayant des troubles du comportement modérés� Les 
résidents qui y sont accueillis à la journée peuvent 
éventuellement venir de l’extérieur�

PCH (prestation de compensation du handicap) : 
est une aide en nature, permettant de financer un 
ou plusieurs types de prises en charge pour les per-
sonnes en situation de handicap : aides humaines, 
aides techniques, aménagements du logement et 
du véhicule, charges spécifiques ou exceptionnelles, 
aides animalières� Elle remplace progressivement 
(depuis 2006) l’allocation compensatrice tierce per-
sonne (ACTP)� Depuis 2008, la PCH est ouverte aux 
personnes de moins de 20 ans et elle peut se subs-
tituer au complément de l’allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé (AEEH)�

PIB (produit intérieur brut) : agrégat représentant 
le résultat final de l’activité de production des uni-
tés productrices résidentes d’un pays� Il peut se 
définir de trois manières :

• le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées 
brutes des différents secteurs institutionnels ou 
des différentes branches d’activité, augmentée 
des impôts moins les subventions sur les produits 
(lesquels ne sont pas affectés aux secteurs et aux 
branches d’activité) ;

• le PIB est égal à la somme des emplois finaux 
intérieurs de biens et de services (consommation 
finale effective, formation brute de capital fixe, 
variations de stocks), plus les exportations, moins 
les importations ;

• le PIB est égal à la somme des emplois des 
comptes d’exploitation des secteurs institution-
nels : rémunération des salariés, impôts sur la pro-
duction et les importations moins les subventions, 
excédent brut d’exploitation et revenu mixte�

PMI (Protection maternelle et infantile) : service 
départemental, placé sous l’autorité du président 
du conseil départemental et chargé d’assurer la 
protection sanitaire de la mère et de l’enfant�

PPAE (Projet personnalisé d’accès à l’emploi) : est 
élaboré et actualisé conjointement par le deman-
deur d’emploi et Pôle emploi� Ce projet précise la 
nature et les caractéristiques de l’emploi ou des 
emplois recherchés, la zone géographique pri-
vilégiée et le niveau de salaire attendu� Pour les 
bénéficiaires du RSA orientés vers Pôle emploi par 
le département, le PPAE fonctionne sur le même 
principe que le contrat d’engagement réciproque 
(CER)�

PSD (prestation spécifique dépendance) : créée 
en 1997, la PSD est une aide sociale destinée à 
prendre en charge les dépenses liées à la dépen-
dance des personnes âgées à partir de 60 ans et 
évaluées en GIR 1 à 3� Elle est remplacée par l’allo-
cation personnalisée d’autonomie (APA) depuis le 
1er janvier 2002�
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R

Résidences autonomie  : sont des ensembles 
de logements pour les personnes âgées associés  
à des services collectifs� Elles étaient dénommées 
 « logements-foyers » jusqu’à la loi d’adaptation de la 
société au vieillissement du 28 décembre 2015� 

RMI (revenu minimum d’insertion) : créé en 1988, 
il a pour objectif de garantir un niveau minimum de 
ressources et de faciliter l’insertion ou la réinser-
tion de personnes disposant de faibles revenus� 
Le RMI est versé à toute personne remplissant 
les conditions suivantes : résider en France, être 
âgé d’au moins 25 ans (les femmes enceintes de 
moins de 25 ans peuvent cependant y prétendre), 
disposer de ressources inférieures au montant du 
RMI et conclure un contrat d’insertion� Depuis le 
1er juin 2009 (1er janvier 2011 dans les DROM), il a 
fait place au revenu de solidarité active (RSA)�

RSA (revenu de solidarité active) : est à la fois une 
allocation visant à garantir un revenu minimum de 
ressources aux bénéficiaires et un dispositif d’accom-
pagnement social et professionnel pour faciliter l’accès 
à l’emploi ou consolider les capacités professionnelles 
de ceux qui sont sans activité ou qui ne tirent de 
leur activité que des ressources limitées� Le RSA, dit 
« socle », financé par les départements, est un revenu 
minimum qui s’adresse aux personnes dont l’en-
semble des ressources est inférieur à un montant for-
faitaire révisé chaque année et dépendant de la com-
position du ménage� Le RSA socle peut être majoré 
pour les personnes élevant seules de jeunes enfants� 
Jusqu’en 2015, le RSA « activité », financé par l’État, 
s’adressait aux foyers ayant des revenus compris entre 
le montant forfaitaire et un revenu garanti� Depuis le 
1er janvier 2016, le RSA activité a fusionné avec la 
prime pour l’emploi pour devenir la prime d’activité�

RSO (revenu de solidarité outre-mer) : mis en place en 
décembre 2001, le RSO est une prestation sous condi-
tions de ressources, spécifique aux départements et 
régions d’outre-mer (ainsi que pour Saint-Pierre-et-
Miquelon)� Pour y avoir droit, il faut remplir plusieurs 
conditions : être bénéficiaire du RSA depuis plus de 
deux ans dans les DROM, être âgé d’au moins 55 ans et 

de moins de 65 ans, et être sans activité professionnelle 
durant la perception de cette allocation� L’ouverture de 
droit à ce revenu met fin au droit au RSA�

S

SAMSAH (service d’accompagnement médico- 
social pour adultes handicapés) : poursuit le même 
objectif que les services d’accompagnement à la vie 
sociale (SAVS) et offre, en plus de ces prestations, une 
coordination des soins et un accompagnement médical 
et paramédical� Il est financé par le département et l’as-
surance maladie�

SAVS (service d’accompagnement à la vie sociale) : l’ob-
jectif principal des SAVS est d’assurer le maintien des 
personnes handicapées dans le milieu ordinaire, par 
un soutien à la restauration des liens sociaux (familiaux, 
scolaires, professionnels, etc�) et en favorisant l’accès 
aux services offerts par la collectivité� Ils sont financés 
par le département�

SESSAD (service d’éducation spéciale et de soins à 
domicile) : intervient au sein des différents lieux de vie 
de l’enfant (domicile, lieu d’accueil de la petite enfance, 
centre de loisirs)� Il apporte un soutien éducatif et théra-
peutique individualisé�

SPE (Service public de l’emploi) : est compris, dans cet 
ouvrage, au sens large� Par convention, les organismes 
appartenant ou participant au SPE sont les suivants : Pôle 
emploi, organismes publics (ou émanant de collectivités 
publiques) de placement professionnel autres que Pôle 
emploi (PLIE, maison de l’emploi, mission locale…), 
entreprises de travail temporaire, agences privées de 
placement, organismes d’appui à la création et au déve-
loppement d’entreprises, structures d’insertion par l’acti-
vité économique (IAE), autres organismes de placement 
professionnel et autres organismes appartenant ou par-
ticipant au SPE� 

T

TICPE (taxe intérieure de consommation sur les pro-
duits énergétiques) : est un droit perçu par l’État sur 
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la consommation de produits énergétiques, principa-
lement les produits pétroliers� La TICPE correspond à 
un montant par unité produite (et non à un montant 
proportionnel au prix du produit)� Une partie du pro-
duit de la TICPE est affectée aux départements pour le 
financement du RSA�

TISF (technicien de l’intervention sociale et fami-
liale) : est un travailleur social qui effectue des 
interventions préventives dans le domaine social 
ou éducatif, ainsi que des actions réparatrices 
visant à favoriser l’autonomie des personnes et 
leur intégration dans leur environnement pour 
créer ou restaurer le lien social� Il accompagne et 
soutient les familles, les personnes en difficulté 
de vie ou en dif ficulté sociale, les personnes 
âgées, malades ou handicapées� À cette fin, il 
élabore avec la personne aidée un projet d’inter-
vention en précisant les moyens pour atteindre 
l’objectif fixé� Il met ensuite en œuvre et évalue le 
déroulement de l’intervention�

TSCA (taxe sur les conventions d’assurance) : est un 
impôt proportionnel qui doit être acquitté sur cer-
taines conventions d’assurance, selon le cas, par 
l’assureur, le courtier ou l’assuré lui-même� Son 
produit est affecté pour partie aux départements, 
à la Caisse nationale des allocations familiales 
(CNAF) et à la Caisse nationale de l’assurance mala-
die des travailleurs salariés (CNAMTS)�

U

UHR (unités d’hébergement renforcé) : implantées 
au sein des EHPAD, les UHR offrent un héberge-
ment adapté à des résidents souffrant de troubles 
sévères du comportement qui altèrent leur sécurité 
et leur qualité de vie et celle des autres résidents de 
l’EHPAD�

USLD (unité de soins de longue durée) : est une 
structure d’hébergement et de soins dédiée à l’ac-
cueil des personnes les plus dépendantes� 


